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APARTHEID. 
NON/ 

L e 21 mars a été proclamé par l 'ONU, Journée internationale pour l 'é l iminat ion de la discrimination 
raciale, en commémorat ion du massacre de Sharpevil le en 1960 au pays de l 'apartheid, l 'Afr ique du Sud. 

Quelle est la raison d'être de l 'apartheid, qu'est-ce qu'un bantoustan, à quelle survie peuvent préten­
dre les Noi rs? Quel est l'arsenal juridique du système? Quelle «modernisat ion» de l'apartheid peut-il intro­
duire sans bouger d'un mi l l imètre son impitoyable talon de fer ? E t enfin quelles sont les principales organisa­
t ions du mouvement nationaliste noir, réchauffé après dix années de quasi-silence au brasier des émeutes de 
Soweto en 1976? Pour répondre à ces questions, nous reproduisons ci-après des extrai ts de documents pu­
bliés par l 'ONU et diverses organisations françaises et anglaises spécialisées. 

Des bis uniques au monde 
Extraits d'une brochure intitulée «Un peuple 

sous les verrous», publiée par le Mouvement français 

( . . . ) La polit ique d'apartheid recouvre aujour­
d'hui une réalité à plusieurs niveaux : 

—le premier est celui de la séparation physique 
des hommes entre eux en fonct ion de la couleur de 
leur peau, dans les l ieux publics et privés, tels que les 
transports, les postes, gares, jardins publics, habita­
tions privées, etc. 

— le second est celui de la division du pays tout 
entier en zones blanches et en zones noires. Le ter­
me de développement séparé s'applique à cette divi-

anti-apartheid qui édite aussi régulièrement le jour-
nal «Apartheid - Non». 

sion des populations par race, et à leur répart i t ion 
sur le territoire. 

Ces deux niveaux d'application de l'apartheid ne 
pèsent pas du même poids pour la majorité afr icaine. 
Le premier, bien qu' i l soit l'aspect le plus connu et 
le plus cr i t iqué, n'est que l'enveloppe, l'apparence 
d 'un système dont les fondements sont à rechercher 
ail leurs. Il est même combattu en Afr ique du Sud 
par l 'opinion dite libérale, qui en trouve certaines 
manifestations par trop mesquines [epetty apar-



theid»). L a polit ique de développement séparé, 
quant à el le, érigée en programme de gouvernement 
par le parti nationaliste dès le début des années 50, 
recouvre des enjeux beaucoup plus important'- et dé­
cisifs pour l'avenir polit ique des populations noires. 

L 'apartheid est donc tout à la fois, une doctrine 
basée sur le concept de race e l un système de gou­
vernement. La discrimination et la ségrégation racia­
les, ainsi que l 'exploitat ion existent depuis le début 
de la colonisat ion. Mais il a fallu attendre la fin de la 
deuxième guerre mondiale et l 'accession au pouvoir 
du parti nationaliste afr ikaner pour que les principes 
du développement séparé soient institutionnalisés, 
renforcés et appliqués à la total i té du pays. C'est 
ainsi qu'aujourd'hui l'ensemble de la population noi­
re est encore privée de ses droits les plus fondamen­
taux et les plus légitimes. (...) 

E n 30 ans de pouvoir, les «nationalistes» ont 
promulgué un nombre impressionnant de lois dont 
toutes ont eu pour effet de restreindre chaque fois 
davantage les libertés fondamentales de l ' individu 
ou des organisations d'opposit ion. Pour protéger 
« la sécurité de l 'E ta t» , pour «mainten i r l 'ordre», 
soixante-deux lois dites de «sécuri té» ont été pu­
bliées depuis 1950. ( . . . ) Mais, comme si cet arsenal 
législatif était malgré tout impuissart à bâillonner 
le peuple sud-afr icain, le Par lemer J voté, courant 
1976, une nouvelle loi qui s'est d ' b t J appelée 
* State security». La langue anglaise enl isant abon­
damment les abréviations, ce' donnait : loi 5.5. 
(...) Mais le gouvernement ne voulut pas d'un rap­
prochement trop évident et changea le titre de la loi 
( « Lo i sur la sécurité intérieure » ) . 

Les plus importantes de ces lois sur la sécurité 
et autres lois répressives sont les suivantes : 

• Au fondement : des lois comme le Native Land 
Act, le Group Areas Act, attr ibuant des secteurs ter­
r i toriaux di f férents aux diverses races ( loi au fonde­
ment des déportat ions) , ou VEIectoral Consolidation 
Act par lequel seuls les Blancs ont le droit de vote, 
ou le Bantu Urban Areas Act, Bantu Administration 
Act, etc. qui toutes restreignent draconiquement et 
soumettent au contrôle le plus strict les droits de cir­
cu lat ion, logement, travai l , syndical isat ion, etc., des 
Noirs, ou p lutôt ce qu'i l en reste. 

• Les lois sur la suppression du communisme 
( 1 9 5 0 ) , sur le terrorisme ( 1 9 6 7 ) et sur la procédure 
criminelle ( 1 9 5 6 ) : ces lois et leurs amendements au­
torisent le ministre à décréter la détent ion et/ou la 
« res t r i c t ion» , sans aucun recours possible, de qui­
conque «poursuit les buts du communisme» ou 
# met en danger la sécurité de l'Etat». 

Est ainsi déf inie comme « ter ro r is te» , «touteac­
tion gui a eu ou gui aurait pu avoir pour effet de 
causer un embarras dans l'administration des affaires 
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de l'Etat, toute action gui fournit aide ou encoura­
gement à une action poliligue ayant pour but 
d'amener un changement social et économique, avec 
ou sans l'aide d'une partie étrangère, ainsi que toute 
action qui engendre des sentiments d'hostilité entre 
Blancs et non-Blancs». 

• La loi sur les réunions séditieuses qui permet au 
ministre d'interdire des individus ou des meetings. 

• Viennent ensuite les lois suivantes qu 'à titre 
d'exemple nous examinerons de plus près ( lo i des 
90 jours, loi des 180 jours, loi sur la sécurité interne 
- l o i des 12 m o i s - et deux décrets 400 et 4 1 3 ) . 

Lo i dite des 90 jours 
Cette loi fut promulguée en 1963 . El le autorisait 

n' importe quel off icier de police à arrêter ou faire 
arrêter, sans mandat, toute personne soupçonnée 
d'avoir commis ou d'avoir l ' intention de commettre 
n' importe quelle infraction à la loi sur la «suppres­
sion du communisme». (C 'es t au titre de cette der­
nière qu'avaient été bannis l 'Afr ican national Con-
gress et le Pan Afr icanist Congress). El le permettait 
de détenir, aux fïn% d'interrogatoire, toute personne 
«suspecte» pour une période al lant jusqu'à 90 jours. 
E n fait, le but principal de cette loi était de fournir 
à la police secrète sud-africaine un moyen de venir 
à bout de la résistance des détenus polit iques, à 
l 'abri de tous regards et en marge de toutes juridic­
tions. Tou t c i toyen qui tombait ainsi entre les mains 
de la police perdait tous moyens de se faire entendre 
«à l 'ex tér ieur», d'appeler à l 'aide. Qu i introduisît 
cette lo i? L e ministre de la Just ice de l 'époque, M. 
Vorster. Ce faisant, il donnait à la pol ice de sécurité 
( B O S S ) les possibilités de torturer les prisonniers en 
toute impuni té . (...) 

Comme il fallait malheureusement s ' y attendre, 
c'est à part ir de la promulgation de cette loi que l'on 
entendit parler de « tor tu res», de «mor ts en déten­
t i o n » , de vict imes de «troubles men taux» . Sous la 
pression de l 'opinion publique, celle-ci fut suspen­
due le 11 janvier 1965 et... remplacée, la même an­
née, par la loi dite des 180 jours. 

La loi des 180 jours 
El le prévoit la détent ion préventive de tout ci­

toyen soupçonné «d'être en possession d'informa­
tions utiles à l'Etat». Des individus arrêtés à ce titre 
servent alors de témoins au cours de procès politi­
ques ou cr iminels graves. Sur ordre du Procureur 
général, ces témoins peuvent être mis en isolement 
complet jusqu'à la f in du procès ou pour une durée 
max imum de s ix mois. Aucun tr ibunal ne peut inter­
venir en leur faveur, même s'i ls n'ont commis aucun 
dél i t . Cet te loi autorise par ailleurs le Procureur à 
lancer un mandat d'arrêt contre quiconque, «s'ilJuge 

que cela peut servir les intérêts desdites personnes 
ou de l'administration juridique». E l le demeure en 
vigueur aujourd'hui , bien que les pouvoirs de la 
nouvelle loi sur la «sécurité interne» soient consi­
dérablement plus étendus (vo i r ci-dessous). A noter 
que c'est également M. Vorster qui introduisit de­
vant le Parlement la législation «des 180 jours». 

E n mai 1978 , une nouvelle loi fut introduite per­
mettant de détenir jusqu'à la conclusion du procès 
(sans plus de limites de 6 mois) les témoins retenus 
dans les procès de « terror isme». 

Les décrets d'urgence 
Les décrets d'urgence 4 0 0 et 413 du 30 novem­

bre et 14 décembre 1960 permettent au gouverne­
ment : 

•-de proscrire tout rassemblement public, le dé­
placement d'un endroit à un autre de tout Afr ica in 
avec sa famille et ses biens; 

—l'arrestation suivie de détent ion i l l imi tée de 
toute personne soupçonnée d'être en possession d'in­
format ions relatives à un déli t quelconque. Const i­
tue un délit : 

—le fait de faire des déclarations subversives sur 
les autorités de l 'E ta t , sur un of f ic ie l , un chef ou un 
directeur, 

le fait de boycotter une réunion off iciel le ou 
de refuser de se plier aux ordres donnés par un off i­
ciel ou un chef ; 

- l e fait de manquer de respect à un chef ou à 
un directeur. 

E n janvier 1972, ces décrets furent étendus à 
l 'Ovamboland (Namib ie ) . C'est ce même décret 400 
qui permit à Matanzima, chef du Transke i « indépen­
dant» de faire arrêter tous les opposants à sa politi­
que. 

C'est au titre de ce même décret 4 0 0 que le gou­
vernement du Transkei vient de décréter la peine de 
mort contre # toute personne qui aura critiqué le 
gouvernement ou "l'Etat".» 

Lo i sur la «Sécurité interne» — 1976 
Cette loi a été conçue pour compléter la loi de 

1950 sur la suppression du communisme. D'une ma­
nière générale, elle autorise le gouvernement à : 

-déc larer hors-la-loi toute organisation «ayant 
des activités pouvant mettre en danger la sécurité de 
l'Etat ou le maintien de l'ordre public» ( r ien dans la 
loi ne déf in i t ce qui peut mettre en danger l 'Etat ou 
l'ordre pub l ic ) . 

- s u p p r i m e r des publications et poursuivre les 
auteurs de cel les-ci. 

- rég lementer la mise en liberté sous caution des 
personnes arrêtées. 

- ga rde r à vue certains témoins pour une période 
allant jusqu'à 12 mois. 

modif ier la « lo i de 1967 sur le " te r ro r i sme"» 
en supprimant tout ce qui a trait à la mise en liberté 
sous caution de toute personne détenue sous l 'accu­
sation d'avoir commis un déli t proscrit par cette loi. 
E t c . 

Un avocat, M. Geof f Budlender, donnant l 'analy­
se de la présente loi sur la Sécurité interne, a déclaré : 

* L'élément le plus frappant de cette loi, c 'est 
qu'elle ne vise aucun nouveau délit. Elle vise des 
activités tout à fait légales; son but n'est pas de 
rendre ces activités illégales mais de donner à 
l'Etat le pouvoir arbitraire de les faire cesser et 
de punir les individus concernés. » 

Cette loi permet donc la détent ion préventive ou 
l ' internement pendant des périodes de 12 mois (...) 
L a loi prévoit qu'un comi té se réunira «in caméra» 
pour examiner tout ordre d' internement. Cependant 
les délibérations de ce comi té ne peuvent être con­
nues que des autori tés de l 'E ta t : aucune cour de 
justice n'a le pouvoir de se prononcer sur les procé­
dés ni les recommandations du comi té : celui qui est 
détenu ne peut connaître ni les accusations formu­
lées contre lui ni le nom de ceux qui ont pu témoi­
gner devant le comi té . Le détenu n'a aucun droit de 
représentation en justice (avoca t ) . L a loi prévoit en 
outre que le Procureur général interdit la mise en li­
berté sous caut ion «ou sous toute autre condition » 
de toute personne accusée d'un déli t jusqu'à ce 
qu'une peine soit prononcée... ou que le détenu soit 
relâché. Ainsi a été supprimé un très important pou­
voir discrétionnaire dont disposaient (encore) les 
tr ibunaux. 

De plus, les pouvoirs octroyés au gouvernement 
par cette nouvelle loi ne peuvent donner lieu à au­
cun débat devant les cours de justice. Les tr ibunaux 
ne seront donc jamais appelés à déf inir précisément 
ce que l 'on entend par «mettre en danger l'Etat et 
l'ordre public». E n fait cette nouvelle législation a 
pour seul but d'étendre considérablement les pou­
voirs d'arrestation, détent ion, de bannissement, à 
des publications, organisations, groupes ou person­
nes dont le gouvernement sud-afr icain sait bien 
qu' i ls ne peuvent être qualif iés de «communistes» 
ou de «terror is tes»; car, comme le note un rapport 
du Christian Institute, "pour ce qui est de ceux<i, 
la législation existe depuis fort longtemps». 

Un amendement à la loi sur la sécurité intérieu­
re passé en 1978 autorise à présent le ministre à 
maintenir en prison pour une année supplémentaire 
les détenus dont l 'emprisonnement sans procès vient 
à expirat ion. 
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des homelands à l'occupation de la Namibie 

L ONU accuse 

Extraits d'une brochure de l'ONU « U n crime 
contre l 'humanité». Sous forme de questions-répon­
ses, elle aborde de nombreux thèmes : les homelands, 

Comment la ségrégation raciale est-elle effectuée? 

L a ségrégation raciale est réalisée par la division 
du pays en une zone blanche (européenne) — qui 
représente 8 7 % de la superficie de l 'A f r iquedu Sud — 
et un certain nombre de «réserves africaines» (les 
1 3 % restants de la superf ic ie) , ainsi que par la créa­
tion de «zones ethniques» à l ' intérieur de la zone 
blanche. Bien que les Afr ica ins soient plus de cinq 
fois plus nombreux que les Blancs, les réserves afri­
caines ne représentent que 1 3 % de la superficie du 
pays. Les réserves sont considérées comme les « home­
lands» ou les «bantoustans» des «unités nationales» 
africaines telles qu'elles sont définies par le gouver­
nement. Ces unités nationales sont, par ordre d'impor­
tance, celles des populations suivantes : Zoulous, 
Xhosas, Tswanas, Pedis, Sothos, Shangaans, Swaz is , 
Vendas, Ndebeles et «autres populat ions». 

Chaque «homeland» n'est même pas établi sur 
un territoire d'un seul tenant. Les d ix «nat ions» 
sont disséminées sur plus de 80 portions des territoi­
res qui sont séparées et non contiguës. Le «home­
land» zoulou, par exemple, se compose de 29 par­
celles. 

Les Sud-Afr icains contrô lent les «homelands» 
dans tous les domaines. Le gouvernement a déclaré 
qu' i l envisageait de rendre finalement «autonomes» 
les bantoustans. Le Transke i , le Bophuthatswana, le 
Venda et le Ciskei ont déjà été proclamés « Etats in­
dépendants». L'Assemblée générale a dénoncé cette 
prétendue indépendance et a demandé à tous les 
gouvernements de refuser de reconnaître les «ban­
toustans» sous quelque forme que ce soit. 

Les raisons en sont évidentes. Le territoire alloué 
est le moins productif, le plus pauvre en ressources 
minières de toute l 'Afrique du Sud . Alors que près 
de 5 0 % des Afr ica ins sont domicil iés dans les «ho­
melands», ceux-ci ne produisent que moins de 1 5 % 
du revenu total de toute la population afr icaine. Le 
taux de chômage dans les «homelands» se situe en­
tre 40 et 8 0 % , selon des chiffres qui ne sont pas di­

tes revenus, la santé, les droits, la Namibie, les sanc­
tions internationales, etc.. L'ONU accuse le régime 
d'apartheid. 

vulgués off iciel lement. La population se compose 
pour les trois-quarts de femmes, étant donné que 
les hommes sont obligés de chercher un emploi 
dans les «zones blanches». L a sous-alimentation 
généralisée cause la mort de la moit ié des enfants 
nés dans les «homelands» et cela, dans un pays 
qui est le premier exportateur de produits alimen­
taires de toute l 'Afr ique. 

Malgré les souffrances imposées à la population 
afr icaine, le gouvernement sud-africain continue de 
l 'envoyer de force dans les «homelands»; depuis 
1948, plus de 2,1 mill ions d 'Afr ica ins ont été dé­
portés —le plus important déplacement de popula­
tion qui ait jamais eu lieu en temps de paix. 

En fai t , la majorité des Afr ica ins vivent en de­
hors des réserves ou des «homelands» qui leur ont 
été assignés. Ils travaillent dans les mines, les usines, 
les fermes, et les demeures des « zones blanches», où 
ils consti tuent la partie la plus nombreuse de la po­
pulation. Mais ils sont généralement considérés com­
me des travailleurs migrants étrangers et doivent v i ­
vre dans les endroits qui leur sont expressément ré­
serves. 

Plus de 5 7 % de la population masculine active 
transférée dans les réserves en est constamment ab­
sente, non seulement parce que les ressources écono­
miques et les occasions d'emploi sont rares dans les 
réserves, mais aussi parce que l 'économie sud-africai­
ne dépend de la main-d'œuvre afr icaine disponible 
hors des réserves. Pour couvrir le cas des Afr ica ins 
«non-résidents» qui travail lent dans les «zones 
blanches», le gouvernement a inventé la f ict ion juri­
dique d'une population «légale» des « homelands» : 
ainsi, des Afr icains sont affectés à l'un des bantous­
tans, bien qu'i ls puissent n'y avoir jamais résidé. (...) 

Qu'est-ce qui est permis et interdit aux Afr ica ins? 

Un Af r ica in ne peut, sans laissez-passer, pénétrer 
dans une zone urbaine, et il ne peut y rester plus de 
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soixante-douze heures sans permis de travail . Il ne 
peut résider dans une zone urbaine que s'i l y vit de­
puis sa naissance ou y travaille sans interruption de­
puis dix ans pour un même employeur. 

E n général, les hommes ne sont autorisés à aller 
travailler dans les zones blanches qu'en tant que 
«célibataires». Nombre d'entre eux sont donc con­
traints de se séparer longtemps de leur famil le vivant 
dans les réserves. La femme d'un ouvrier africain 
travail lant en ville ne peut pas aller le voir pendant 
plus de soixante-douze heures, encore doit-elle se 
faire délivrer une autorisat ion. Un ouvrier africain 
peut toujours être «expulsé» d'une zone pour viola­
tion d'un certain nombre de règlements stricts en 
matière d'emploi. 

Un Afr icain n'a pas le droit d'acquérir un titre 
de propriété, dans quelque région de l 'Afrique du 
Sud que ce so i t ; il n'entre d'ail leurs pas dans les in­
tentions du gouvernement actuel de lui octroyer un 
jour ce droit, même dans les prétendues zones afr i­
caines. (...) 

Les rapports sexuels entre personnes de races 
différentes sont interdits par la loi de 1950 sur les 
mœurs [Immora/ity Act). (...) 

Quels sont les salaires des Afr ica ins par rapport à 
ceux des blancs? 

Les Blancs, qui représentent moins d'un cinquiè­
me de la population active d 'Afr ique du Sud , détien­
nent plus de 6 7 % des postes de cadres et de techni­
ciens. (...) 

Les Blancs gagnent 6 4 % de tous les revenus en 
Afr ique du Sud . Les Af r ica ins, pour leur part, n'en 
gagnent que 2 6 % , alors qu'i ls constituent 7 0 % de la 
population active. L a plupart d'entre eux travaillent 
dans les mines ou l 'agriculture. Dans les mines, le sa­
laire des Blancs est six fois celui des Afr icains, dans 
l 'agriculture, vingt fois. Dans l'ensemble, le revenu 
moyen des Blancs est 12 fois celui des Afr icains, 6 
fois celui des gens de couleur et 4 fois celui des As ia­
tiques. 

Le seuil de pauvreté —niveau au-dessous duquel 
« il n'est pas possible de rester en bonne santé ni de 
conserver un niveau de vie raisonnable»— était 
123,3 rands par mois en 1976. E n 1980, plus de 6 0 % 
des ménages africains vivaient en-dessous du seuil de 
pauvreté. 

En 1976, dans les principales zones urbaines, 
plus de la moit ié des ménages blancs avaient des do­
mestiques africains, qui recevaient quelque 17 rands 
par mois, dont la moit ié sous forme de nourri ture, 
logement, etc. (...) 

En raison de la pénurie de main-d'œuvre quali­
fiée, un grand nombre de non-Blancs occupent les 

'•mplois autrefois réservés aux Blancs, mais avec des 
salaires bien inférieurs. Dans les ateliers de chemin 
de fer, par exemple, ies ouvriers blancs étaient payés 
autrefois 80 cents par heure pour le nettoyage des 
pièces coulées, emploi considéré comme exigeant 
une semi-qualif ication. Cet emploi est maintenant 
classé comme non-qualif ié et les ouvriers africains 
l 'exercent pour environ 25 cents de l'heure. 

Pour maintenir les Afr ica ins dans les réserves et 
profiter de leur travail , le gouvernement encourage 
la création d'« industries frontal ières» près des l imi­
tes des réserves africaines. Dans ces régions, les socié­
tés échappent aux règlements relatifs au salaire mini­
mal et peuvent verser des salaires très bas - souven t 
inférieurs à la moit ié des salaires, déjà faibles, versés 
aux Afr icains dans d'autres régions. 

L 'Afr ique du Sud est la nation la plus industriali­
sée du continent afr icain, et le revenu par habitant 
de la population blanche y est de loin le plus élevé 
de tous les pays d'Afrique— en fait, l'un des plus 
élevés du monde. E n revanche, le revenu par habi­
tant de la population africaine est l'un des plus fai­
bles du monde. (...) 

Quels sont les effets de l 'apartheid sur la santé des 
Af r ica ins? 

Des maladies comme la tuberculose et le kwa-
shiorkor (causé par la malnutr i t ion) sont très répan­
dues chez les Afr icains. On compte en Afr ique du 
Sud un médecin non blanc pour 4 5 0 0 0 non-Blancs, 
contre un médecin blanc pour 370 Blancs. (...) 

Des enquêtes concernant les écoliers africains 
ont révélé que la plupart de ceux-ci étaient visible­
ment sous-alimentés, et que près de la moitié des 
enfants nés en réserve afr icaine meurent avant 
d'avoir atteint l'âge de cinq ans. On estime qu'en 
Afr ique du Sud , un enfant métis et deux enfants 
africains meurent de malnutr i t ion toutes les 35 mi­
nutes. 

Le taux de mortal i té infanti le des Afr icains, l'un 
des plus élevés du monde, est de 69 pour 1 000 dans 
les villes et de 282 pour 1 0 0 0 dans les régions rura­
les. Pour les enfants blancs, ce taux est de 12 pour 
1 000 , soit l'un des plus faibles du monde. 

Ces dernières années, on comptait dix fois plus 
de tuberculeux chez les Afr ica ins et les métis que 
chez les Blancs. 

L'espérance de vie des Sud-Afr icains est d'envi­
ron 65 ans pour les hommes et 71 pour les femmes, 
chez les Blancs; elle est respectivement de 57 et 59 
ans chez les Asiatiques et de 49 et 54 ans chez les 
métis. 

Aucun renseignement off iciel n'est plus fourni 
sur l'espérance de vie des Afr ica ins. (...) 
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L 'A f r ique du Sud cherche-l-elle à appliquer le régi­
me de l 'apartheid hors de ses frontières? 

Ou i . A u lieu de se retirer de la Namibie, placée 
sous l 'autori té des Nations Unies jusqu'à son acces­
sion à l' indépendance, l 'Afr ique du Sud continue 
d'administrer le territoire - o ù les 1 5000XK) Afr i ­
cains sont quinze fois plus nombreux que les Blancs 
—comme s'i l lui appartenait. E l le a même intensifié 
ses efforts pour appliquer la même politique de sé­
grégation tribale et raciale que pour son propre terri­
toire. 

Le mandat, issu de la Société des Nations, que 
l 'Afr ique du Sud exerçait sur la Namibie, a pris f in 
en 1966, conformément à une décision de l 'Assem­
blée générale. L'Assemblée et le Conseil de sécurité, 
avec l 'appui de la Cour internationale de justice, ont 
exigé que l 'Afr ique du Sud se retire de la Namibie et 
que des élections libres soient organisées, sous la su­
pervision et le contrôle de l 'ONU, pour mener la Na­
mibie à l' indépendance. (...) 

Que font les Nations Unies pour empêcher le renfor­
cement des forces militaires de l 'Afr ique du Sud ? 

E n 1963 , le Conseil de sécurité a demandé à 
tous les Etats de cesser toute vente e i tout envoi 
d'armes, de munit ions et de véhicules militaires à 
l 'Afr ique du Sud . Par la suite, il a demandé instam­
ment que cet embargo s'étende à l 'équipement et 
au matériel nécessaires pour la fabrication et l'entre­
tien d'armes et de munitions en Afr ique du Sud . E n 
1972, le Conseil a demandé à tous les Etats de res­
pecter strictement l'embargo sur les armes et, en 
1977, a rendu cet embargo obligatoire. 

Malgré l'embargo, l 'Afr ique du Sud a continué 
de recevoir des avions, des sous-marins et d'autres 
matériels militaires de di f férents pays ; du personnel 
mil i taire sud-africain a été formé à l'étranger et 
l 'Afr ique du Sud est maintenant en mesure de fabri­
quer ses propres armes, munit ions et matériel mil i­
taire. 

(...) 
L'Assemblée générale et le Comité spécial contre 

l'apartheid ont fait valoir à plusieurs reprises que les 
pays qui entretiennent des relations commerciales 
avec l 'Afr ique du Sud et les sociétés qui y font des 
investissements soutiennent, en fait, le régime 
d'apartheid. Les investissements étrangers en Afr i ­
que du Sud ont fortement augmenté ces dernières 
années, passant de 5,8 milliards de rands en 1970 à 
21,3 mil l iards en 1977. 

L'Assemblée générale a demandé instamment à 
tous les Etats de cesser toutes relations avec l 'Afr ique 
du Sud , y compris celles qu' impl ique une coopéra­
tion économique, technique, diplomatique ou mili­
taire. E l le a condamné «les act ions des Eta ts et no­
tamment des principaux partenaires commerciaux 
de l 'Afr ique du Sud , ainsi que les activités de mi­
lieux étrangers, financiers et autres qui continuent 
de collaborer avec le régime raciste d 'Af r ique du Sud 
en dépit des résolutions de l'Assemblée générale et 
du Conseil de sécurité et qu i , en conséquence, en­
couragent le gouvernement sud-africain à persister 
dans sa politique inhumaine». Les principaux parte­
naires commerciaux de l 'Afr ique du Sud ont été dé­
signés comme étant le Royaume-Uni , les Etats-Unis, 
la France, la République fédérale d'Al lemagne, le 
Japon et l ' I talie. (...) 

due/le "réforme"de l'apartheid? 
Depuis l'arrivée de Botha au gouvernement, on 

assiste à une tentative de «modernisation» du systè­
me d'apartheid. Pourquoi? C'est ce qu'analyse, entre 

L a «sécurité nationale» et la «stratégie totale» 
contre ce qui est appelé «communisme» dépassent 
maintenant ouvertement quelques-uns des aspects 
les plus superficiels de l 'apartheid. 

Néanmoins, les objectifs de base de l 'apartheid, 

autres, le livre traduit de l'anglais « Demain la Nami­
bie — L 'Af r ique du Sud dans l'impasse» (Editions 
Karthala - 64,00F). 

suprématie blanche et subordination des besoins éco­
nomiques, sociaux et polit iques des Noirs aux inté­
rêts d'une minori té,demeurent inchangés. Les moyens 
de les atteindre donnent lieu toutefois à de telles 
discussions qu'une importante scission est apparue 
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au sein du Parti national en place. (...) Le concept de 
«programmation économique stratégique pour Sa dé­
fense nationale» semble, en 1980, soumettre de plus 
en plus la vie économique du pays aux impératifs 
militaires. (...) Cette tendance se reflète déjà par 
l 'admission, par cooptat ion, d'industriels au Conseil 
de sécurité d 'Eta t . C'est pourquoi la philosophie de 
«sécurité nationale» et de «stratégie totale» font se 
rencontrer, par un processus de convergence naturel­
le, les intérêts militaires et industriels. (...) 

Mais le processus (de mise en place d'un Etat de 
Sécurité nationale) dans le contexte sud-afr icain, a 
ses contraintes internes ( . . . ) . Il requiert un certain 
degré de coopération et de consentement de la part 
des Noirs. (...) A ins i , la créat ion d'une classe moyen­
ne noire ayant un intérêt dans le système et la for­
mation accélérée de régiments noirs sont devenus 
des priorités pour les stratèges militaires sud-africains. 
Aujourd 'hui plus d'un quart des troupes régulières 
sud-africaines sont des Noirs et les régiments «tri­
baux» des "Etats indépendants» se voient attribuer 
un rôle important dans la contre-insurrection. (...) 

A partir du changement des exigences de rentabi­
l i té , le besoin de nouvelles priori tés était également 
perçu par l ' industrie et le commerce. A côté des ex i ­
gences militaires, la seconde série de pressions exer­
cées sur l 'Etat est venue des entreprises transnatio­
nales. Ces pressions sont de la plus haute importance 
pour le système de l'apartheid puisqu'elles sont exer­
cées sur le talon d'Achi l le part icul ièrement sensible 
et fragile que constituent les travailleurs qualif iés 
noirs résidant dans les vi l les. (...) 

Il y a eu dans le passé un certain degré de confl i t 
entre les intérêts des grandes transnationales et ceux 
du Parti national qui gouvernait l 'Afr ique du Sud . 
Un élément important de ce confl i t a été la divergen­
ce entre les intérêts de la classe blanche travail leuse, 
qui est traditionnellement représentée dans le Parti 
nat ional, et les demandes du grand commerce. Le 
manque d'ouvriers spécialisés qui existe dans tous les 
secteurs de l'économie sud-africaine s'élève mainte­
nant à 6%. Il a été créé par la complexité de l'indus­
trie moderne d'extract ion et de fabrication face à un 
passé où la formation était inadéquate et les possibi­
lités de travail réduites pour les Noirs Y . . J Face à cette 
si tuat ion, les transnationales ont recherché un climat 
moins répressif dans les relations industrielles, une 
syndicalisation contrôlée à la suite des grèves de 
Durban en 1973, et la créat ion d'une force de travail 
noire spécialisée et stable. Les changements nécessai­
res pour mener ces mesures à bien furent, et sont en­
core, considérés comme une menace pour les travail­
leurs blancs. I ls ont été et sont encore fermement re­
poussés par leurs porte-parole politiques au sein du 
Parti national, et du Hcrstigie National Party, parti 

d'extréme-droite issu du Parti national. ( . . . ) Cepen­
dant, aucune de ces stiatégie ne vise à provoquer ni 
une transformation fondamentale de l 'apartheid, ni 
ia suppression de ses injustices intrinsèques. Les pré­
occupations sociales des transnationales sont le 
résultat de deux objectifs tout à fai t différents : l'ef­
f icacité des coûts et la rentabil i té. Les priorités des 
forces de défense sont déterminées par la perspecti­
ve du développement d'une guerre de guérilla. Ce­
pendant, le contrôle et la product iv i té de la main-
d'œuvre noire et la "stabilité» réclamée aussi bien 
par les actionnaires que par les militaires demandent 
que des concessions soient faites envers l'élite pro­
fessionnelle des travailleurs noirs. ( . . . ) 

Des changements sociaux et politiques ont été 
envisagés, dans cette perspective l imitée, par le gou­
vernement de M. Botha. La montée de puissants syn­
dicats noirs non enregistrés dans les années 70, a 
fourni un stimulant pour inclure les syndicats dans 
les «éléments protecteurs et stabilisateurs du systè­
me», pour citer Wiehahn. Quelques recommanda­
tions de la Commission Wiehahn de 1979 sont en 
train d'être mises en pratique d'une manière hésitante, 
donnant ainsi le feu vert au développement de syndi­
cats noirs, mais sous le contrôle et la discipline rigide 
de l 'E ta t , ou bien sous la stricte tutel le blanche. ( . . . ) 

De même, la Commission Riekert , présentée au 
monde dans l'aura des nouvelles réformes, avait 
comme objectif principal de resserrer le contrôle de 
l 'aff lux de population dans les centres urbains tout 
en aplanissant les sources d' irr i tation d'une minori­
té de travailleurs et de professionnels noirs urbains 
privilégiés. En échange de la promesse d'un logement 
meilleur et permanent et de l'assurance de pouvoir 
en jouir, pour les quelques Noirs habitant les vi l les, 
ces réformes prévoient des mesures qui pénalisent 
lourdement les employeurs de " travailleurs illégaux » 
et qui renverront les migrants noirs dans leurs home­
lands. Déjà on a dénombré plus de 50 000 travailleurs 
"illégaux» ayant été expulsés des villes d'Afr ique du 
Sud en application des dispositions recommandées 
par la Commission. 

L'effet combiné des Commissions Wiehahn et 
Riekert a été de reléguer plus efficacement les "po­

pulations en surplus» vers leurs «homelands», tout 
en veillant à la formation d'une force de travail ur­
baine stable et qualifiée requise par l 'Etat et par les 
entreprises privées. Les besoins futurs de l' industrie 
moderne risquent de renforcer ce courant vers la 
création d'un groupe de Noirs urbanises relativement 
privilégiés, à défaut de travail leurs blancs spécialisés 
de façon adéquate. Le salaire moyen des mineurs 
noirs, par exemple, s'est élevé de 13 livres par mois 
en 1972 à 58 livres par mois en 1977 . Une ou deux 
des grandes compagnies minières offrent maintenant 
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des logements pour gens mariés et la plupart des mul­
tinationales ont des programmes de formation en vue 
d'établir une représentation noire symbolique dans 
leur direction. (...) La direction de la législation est 
orientée vers le renforcement des divisions au sein 
de la communauté noire et vers une répression crois­
sante. La plus évidente de ces divisions est celle qui 
existe entre les Noirs des campagnes et ceux des villes, 
entre riches et pauvres. Les dépenses de l'Etat pour 

Mais le livre conclut ce chapitre en estimant que 
la victoire au Zimbabwe voisin et le regain de luttes 
en A frique du Sud même en 1980 ont donné un coup 
d'arrêt à cette politique de l'Etat sud-africain qui a 
de nouveau mis l'accent sur la répression contre tou­
tes les communautés de couleur, trop politisées pour 
accepter autre chose que des droits égaux pour tous. 

L'abolition en octobre 77 par le gouvernement 
sud-africain de toutes les organisations affiliées à la 
Conscience noire obligea un grand nombre de Noirs 
politisés en milieu urbain à quitter le pays, attitude 
imposée à l 'ANC et au PAC depuis le début des an­
nées 60. (...) Les bannissements de 1977 enseignè­
rent, à nouveau, qu'il était finalement impossible 
d'employer des méthodes non violentes, ouvertes et 
publiques pour amener un changement. Quand l'Or­
ganisation du peuple azanien ( A Z A P O ) émergea briè­
vement de mai à juin 78, sa direction BCM fut de 
nouveau rapidement éliminée par des mesures d'in­
terdiction. L ' A Z A P O représentait un amalgame d'ac­
tivistes du Mouvement de la Conscience noire et des 
membres du PAC interdit. Ce dernier s'était séparé 
de l 'ANC en 1959. ('.../' 

Partageant une même méfiance envers l'engage­
ment politique des Blancs et une position «africanis­
te», le PAC et le Mouvement de la Conscience noire 
apparaissent très proches. Cependant, depuis la mort 
du leader du PAC, Robert Sobukwe, la direction du 
PAC se trouve dans un grand désarroi, après l'empri­
sonnement au Swaziland de plusieurs de ses membres, 
influents pendant la période de 1978 à 1979. (...) 

Lorsque les activistes de la Conscience noire se 
regroupèrent, en septembre 79, pour réorganiser 
l 'AZAPO, le nouveau parti s'engagea immédiatement 
dans un débat portant sur le rôle du travailleur noir 
et sur une tactique de non-collaboration envers le 
gouvernement. (...) Puisque l'ANC demeure interdit 
en Afrique du Sud, tandis que l 'AZAPO a survécu 
dans l'espace créé par les tentatives de M. Botha pour 
convaincre les investisseurs occidentaux de la réalité 
d'un changement, les mouvements émanant d'une 
tradition BCM continueront à jouer un rôle du­
rant les années 80. (...) 

Internationalement reconnu, possédant de nom-

l'éducation des Noirs en milieu rural et en milieu ur­
bain était, par tete, la même en 1976. Mais vers 1978-
79, les zones rurales ne recevaient plus que 52 rands 
pat enfant noir contre 72 rands par enfant noir en 
zone urbaine (...). Les enfants de régions comme le 
Lewoba ne recevaient pas plus de 36 rands par per­
sonne. (...) Une représentation politique limitée dans 
les conseils ethniques fut aussi offerte (...) aux métis 
et aux Indiens. 

Parmi les organisations représentatives du mou­
vement nationaliste noir, nous eh présentons trois : 
l'AZAPO, issue du Mouvement de la Conscience noi­
re (BCM); le PAC, Pan africanist Congress, fondé en 
1959; et le plus connu, l'ANC, African National 
Congress, fondé en 1912. (Extraits du livre « Demain 
la Namibie»/ 

breuses cellules clandestines dans certaines villes im­
portantes et zones industrielles sud-africaines, dispo­
sant d'une aile militaire qui a intensifié ses attaques 
contre les zones urbaines pendant ces deux dernières 
années, l'ANC maintient une autorité traditionnelle 
dans le nationalisme noir (...). Mais, bien que l'ANC 
reçoive un influx rajeunissant de nouveaux partisans 
venant des villes d'Afrique du Sud, bien qu'elle ait 
maintenu sa structure traditionnelle d'organisation 
recouvrant toute la gamme des nationalismes allant 
de l'africanisme au marxisme, son image de mouve­
ment dominé par Moscou demeure dans les médias. 
(...) La structure de l 'ANC émergeant dans les années 
80 serait celle d'un mouvement populaire nationalis­
te avec des membres et une direction différente de 
ceux d'une organisation servant de front au Parti 
communiste. (...) 

Les tentatives pour opposer l 'ANC à des groupes 
tels que les Associations civiques et l 'AZAPO (...) 
semblent également vaines à présent. La campagne 
menée pour libérer le dirigeant de l 'ANC, Nelson 
Mandela, est patronnée par des hommes comme 
Qoboza et l'évèque Desmond Tutu, tous deux pi­
liers de IV establishment » de Soweto. Tandis que le 
gouvernement sud-africain essaie de « diviser pour ré­
gner» sur les groupes politiques noirs, la campagne 
pour Mandela, exigeant la libération d'un homme ca­
pable d'unifier l'opinion politique noire, montre 
combien la communauté noire reste attentive à de 
telles tactiques. (...) 

Le chapitre conclut : « La marée du nationalisme 
noir commence à balayer les possibilités d'une solu­
tion intermédiaire où prendrait place, au centre, une 
certaine détente pour les résidents urbains et, à la 
périphérie, un appauvrissement et un accroissement 
de la répression. Le «compromis» historique de 
M. Botha se désagrège. (...) 
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